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  CHAPITRE PREMIER


  Fondements de l’aménagement du territoire


  

    Il y a moins d’un siècle que l’idée d’influer sur la localisation des activités a fait son apparition dans les politiques publiques. On pensait jusqu’alors que leur répartition était imposée par la nature. La Tennessee Valley Authority, créée au lendemain de la crise de 1929 pour relancer l’économie du sud-est des États-Unis, peut être considérée comme la première tentative moderne de planification régionale. Or, aujourd’hui, la plupart des pays ont leur politique d’aménagement. Elle constitue, dans le budget de l’Union européenne, la deuxième source de dépenses après la politique agricole.


    Quelques États ont joué dans ce revirement un rôle éminent. La Tennessee Valley Authority avait paru une réponse américaine à un problème américain ; mais lorsque le Royaume-Uni et l’Italie prirent quelques années plus tard des mesures, l’un en faveur des « pays noirs » – les bassins miniers affectés par la crise –, l’autre pour le Mezzogiorno – le sud de la péninsule –, il devint difficile pour leurs voisins d’ignorer plus longtemps la nécessité de diversifier leur action en fonction des besoins des régions.


    La personnalité de quelques hommes a aussi joué un rôle. En France, Olivier Guichard, chargé du dossier par Georges Pompidou au cours des années 1960, n’a pas inventé la politique régionale, mais il l’a fait sortir des cartons et lui a donné une structure et des ambitions sans équivalent en Europe.


    Cela ne suffit cependant pas à expliquer la préoccupation maintenant générale d’aménager – c’est-à-dire de « disposer avec ordre » – le territoire alors que cet objectif était ignoré des générations précédentes. La question qu’il faut se poser pour commencer est donc : quelle est l’utilité de cette discipline ?


     


    Vivre au pays. – L’aménagement a d’abord pour but de faire face aux bouleversements qui interviennent dans la localisation des emplois. Nous vivons dans un monde où les types de productions et de services évoluent si vite que personne ne peut être assuré de finir sa carrière là où il l’a commencée. En Europe, plusieurs dizaines de millions d’emplois ont disparu ces dernières décennies dans l’agriculture, le textile, les mines, la sidérurgie, alors que des zones entières vivaient de ces activités. La migration reste alors, sauf intervention de l’État, la seule issue offerte aux travailleurs, et cette mobilité collective et forcée est durement ressentie. La crainte du chômage rend l’individu incapable de construire sa vie.


    On conçoit dans ces conditions que les problèmes régionaux soient devenus une forme aiguë des crises politiques. Le temps n’est plus où la prospérité des uns pouvait s’accommoder de la misère des autres. Lorsque l’on considère les catégories sociales, cette vérité est depuis longtemps reconnue. S’agissant d’inégalités entre régions, elle est apparue tardivement mais devient aveuglante : la revendication des régions pauvres face aux régions riches s’accentue dans les pays occidentaux au point de compromettre parfois l’unité nationale, les mouvements autonomistes provenant le plus souvent des régions riches hostiles au partage (les régions du Nord en Italie, la Flandre en Belgique, la Catalogne en Espagne…). Ainsi se forme un nouveau type de conflit qui s’ajoute aux antagonismes de classes.


    Face à une telle situation, il est tentant de ralentir l’évolution économique en protégeant les secteurs en crise par des barrières douanières ou des subventions. En France, les aides publiques aux entreprises atteignent chaque année plusieurs dizaines de milliards d’euros entre les dépenses budgétaires, les coups de pouce fiscaux et les allègements de charges. Mais ce mode d’intervention, s’il est séduisant dans sa simplicité, comporte à la longue des conséquences désastreuses. La croissance exige une adaptation permanente, un déplacement continu des capitaux et des hommes des secteurs en déclin vers ceux qui bénéficient de perspectives favorables. L’écart de productivité qui sépare l’industrie européenne de l’industrie américaine provient moins de différences de rendement à l’intérieur de chaque secteur que du poids trop lourd en Europe des secteurs à faible productivité. Vouloir sauver à tout prix ces secteurs ne ferait qu’aggraver l’écart. On ne peut à la fois étayer le passé et construire l’avenir.


    C’est pourquoi l’aménagement du territoire est une réponse intelligente au défi que constitue la nécessité de concilier développement et besoin de sécurité. Tout en laissant les mutations se poursuivre librement en fonction des besoins du marché, il oriente vers les zones en crise les entreprises qui se créent dans les secteurs en expansion. Comparé à une politique d’assistance pure et simple, ce comblement des vides laissés par le déclin des anciennes structures constitue le moyen le moins coûteux de recréer les conditions géographiques de la liberté, la possibilité donnée à chacun de nous de vivre là où il a ses racines.


    Cet aspect de l’aménagement est rendu plus nécessaire que jamais par les délocalisations vers les pays à bas salaires, qui marquent une nouvelle étape dans l’ouverture internationale des économies contemporaines et remettent en cause les spécialisations régionales héritées du passé. Le phénomène s’amplifie car les pays émergents (Chine, Inde, Brésil, pays de l’Europe de l’Est…), possédant désormais des capacités de formation de chercheurs et d’ingénieurs, rivalisent de plus en plus avec les pays déjà industrialisés, non seulement dans la fabrication de produits banalisés, mais aussi dans la production de biens intermédiaires ou même de biens et services de pointe. L’informatique et les télécommunications multiplient en outre les possibilités de décomposition des processus productifs en tâches élémentaires réparties entre des producteurs distants de plusieurs milliers de kilomètres.


    Si les délocalisations n’épargnent aucune activité ni aucune région, elles menacent particulièrement les zones dont l’économie, structurée autour d’industries de main-d’œuvre, est très exposée à une concurrence par les salaires.


     


    Éviter l’entassement. – Les mécanismes spontanés de l’économie sont insuffisamment prospectifs. Ce défaut est très sensible en ce qui concerne l’occupation du sol, où la durée se compte en décennies, voire en siècles. Les principales décisions d’investissement – le tracé des autoroutes et des TGV, le plan de développement des métropoles, la création de réseaux informatiques… – devraient faire l’objet d’une anticipation portant sur une longue période, quitte à les infléchir chaque fois qu’apparaît un élément nouveau. Or, la politique d’équipement est généralement élaborée en fonction non de situations futures, mais de situations passées.


    Considérons, par exemple, la manière dont sont programmées les voies de communication. La clé de répartition des crédits est constituée, dans les méthodes classiques, par la pression du trafic : priorité est donnée aux liaisons pour lesquelles on prévoit un trafic important lors de la mise en service. À partir du moment où l’on s’en remet à ce seul critère, on favorise systématiquement les régions déjà les plus urbanisées. On renforce la congestion, on accentue les faiblesses. C’est ainsi que le schéma en étoile des voies ferrées, puis du réseau routier, qui avait été conçu en France au XIXe siècle en fonction d’une volonté centralisatrice, s’est mis au fur et à mesure de sa réalisation à justifier la centralisation. Il ne pouvait désormais que se nourrir de ses progrès à moins que ne soient introduits d’autres critères dans le choix des équipements.


    La même remarque s’applique aux activités industrielles. L’industrie appelle l’industrie. Il est moins coûteux d’agrandir une usine que de construire ailleurs un établissement nouveau dont les services généraux devront être créés de toutes pièces. Une usine se modifie d’ailleurs perpétuellement, se modernise par étapes, et le remplacement de l’un de ses éléments s’accompagne souvent de l’augmentation de sa capacité de production. Enfin, même en cas de construction d’un nouvel établissement, il est souvent avantageux d’implanter une usine au voisinage d’autres usines afin de bénéficier des économies procurées par la proximité des fournisseurs et des sous-traitants. On assiste à un développement en grappe, à une cristallisation autour du premier cristal. Au terme du processus, une série de décisions marginalement correctes peut conduire à une solution globalement défectueuse, voire critique, comme dans le cas de Paris.


    Tout déséquilibre dans la répartition des activités tend à se renforcer de lui-même, indépendamment des causes qui l’ont initialement provoqué.


    Les moyens de production et la population se concentrent donc sur des espaces de plus en plus restreints, des agglomérations de plus en plus peuplées. En 1360 avant Jésus-Christ, Thèbes, en Égypte, était la seule ville de plus de 100 000 habitants ; au début de notre ère, Rome, capitale de l’Empire, ne comptait qu’un peu plus d’un demi-million d’habitants ; à l’aube du XXe siècle, Londres était la ville la plus peuplée avec six millions d’habitants. Or, aujourd’hui, une trentaine de cités, en majorité asiatiques, dépassent les dix millions. Tokyo vient en tête avec 37 millions, plus de la moitié de la population de la France. Si l’on se limite aux pays occidentaux, New York est au premier rang avec 18 millions, suivie de Los Angeles, Paris et Londres, autour de 10 millions.


    

      

        Population des dix plus grandes agglomérations mondiales en 2018 (en millions)


      


      

        

          

          

          

          

          

          

          

          

            

              	Tokyo


              	37,4


              	


              	Le Caire


              	20,0
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              	Shanghai


              	25,5


              	


              	Pékin


              	19,6


            


            

              	São Paulo
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              	21,5
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              	19,2
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    Dans ces fourmilières, les conditions de vie deviennent insupportables. La destruction des espaces verts, le bruit, la pollution de l’air et de l’eau arrachent l’homme de son cadre biologique. La Chine est particulièrement exposée. À Shanghai comme à Pékin, le ciel n’est jamais vraiment bleu.


    À l’oppression physique par un milieu malsain s’ajoutent les difficultés de circulation et la désagrégation des structures sociales. La densification engendre la solitude, l’agressivité. En France, dans les grandes villes, un mariage sur deux se termine par un divorce. Le taux de délinquance est deux fois plus élevé en Île-de-France qu’en Aveyron ou en Lozère. Il n’est pas étonnant, au vu d’une enquête d’opinion de 2019, qu’à la question « Où préféreriez-vous vivre ? », 35 % des enquêtés aient répondu : « À la campagne » ; 43 % : « Dans une ville moyenne » ; et 22 % seulement : « Dans une grande ville ».


    Cet entassement progressif est d’autant plus inquiétant qu’il s’accompagne d’une croissance vertigineuse de la population mondiale. En 1950, elle était estimée à près de 2,6 milliards de personnes. Elle a atteint 5 milliards en 1987, puis 6 milliards en 1999. Le chiffre de 7,5 milliards a été franchi en 2017. La population mondiale augmente aujourd’hui de 244 000 personnes par jour, soit de 89 millions par an. L’ONU prévoit près de 11 milliards d’individus en 2100.


    Si l’accroissement de population affecte principalement l’Afrique subsaharienne (la fécondité moyenne par femme est de 4,5 enfants) et le reste de l’hémisphère sud, les pays riches du Nord en ont leur part en raison d’une immigration de plus en plus pressante. La natalité diminue dans l’Union européenne, où elle connaît depuis 2015 un nombre de décès supérieur à celui des naissances, mais l’arrivée des migrants entraîne, selon les statistiques officielles, une augmentation de sa population de plus d’un million de personnes par an. Ce chiffre ne tient pas compte des immigrants clandestins, dont le nombre croît avec la multiplication des crises en Afrique et au Proche-Orient.


    

      

        La population mondiale de − 400 à 2050
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    La France est particulièrement concernée. Sa population recensée est passée de 40 à 64 millions depuis la Seconde Guerre mondiale, soit une augmentation de 60 %. De l’ordre, pendant longtemps, de 200 000 à 300 000 individus par an, cette progression a fléchi depuis 2016, mais le ralentissement a été compensé par la poussée de l’immigration clandestine, manifeste depuis l’été 2015, bien qu’elle ne puisse être exactement mesurée. Comme, en outre, les divorces et le vieillissement diminuent le nombre de personnes vivant sous le même toit, le nombre de logements augmente deux fois plus vite que la population. C’est un problème majeur qui s’annonce.


    Les bouleversements les plus redoutables restent donc à venir. Une nouvelle ère se fait jour, qui pose à l’humanité un défi écologique majeur. Le seul moyen de permettre à la multitude de se partager le monde tout en préservant le cadre naturel dont elle a besoin est de disposer d’une stratégie d’ensemble d’occupation du sol. Au-delà de l’accompagnement des mutations, l’aménagement du territoire doit par conséquent se fixer à long terme un but beaucoup plus ambitieux, qui est de promouvoir une croissance équilibrée. La qualité de la vie en dépend.


    Naturellement, cet objectif ne peut faire fi des contraintes économiques et c’est toute la difficulté de cette discipline. Les aspirations des individus doivent composer avec les besoins des entreprises. Il ne faut donc pas croire que la lutte contre la formation de mégapoles est un objectif unanimement admis. Pour certains, la concentration est inséparable du progrès. Sur ce point, la nécessité ou non de freiner la croissance de Paris est au cœur des débats entre les acteurs de la politique française d’aménagement et explique à bien des égards les hésitations de cette politique.


    La crise du coronavirus a mis en évidence l’importance du problème sur le plan sanitaire : la densité de population a accentué la mortalité. Une évaluation de l’Insee en mai 2020 a montré que dans les villes les plus denses, la surmortalité par rapport à la période 2015-2018 a atteint 49 % contre 26 % pour le reste du pays. La hausse des décès a été plus forte dans les territoires densément peuplés, bien que la population y soit en moyenne plus jeune. À l’inverse, dans les territoires les moins denses, les décès ont été plutôt stables par rapport aux années précédentes. Cette situation est d’autant plus révélatrice qu’elle s’est produite alors même que les grandes villes, et en particulier la capitale, sont caractérisées par une forte présence médicale, et notamment de médecins spécialisés.


     


    Réduire les dépenses publiques. – Le jeu naturel de l’économie repose sur une appréciation incomplète des coûts. Un chef d’entreprise appelé à choisir la localisation d’une nouvelle usine a tendance, et c’est logique, à ne prendre en compte que les éléments qui intéressent directement sa production, sans se soucier des équipements collectifs qu’exigera son implantation : voirie, adductions d’eau, assainissement, hôpitaux, écoles, etc., puisque leur coût sera supporté par la collectivité, alors même que leur réalisation conditionne l’expansion à laquelle il prétend.


    Or, les dépenses publiques absorbent une part croissante du produit national et varient, par tête, en fonction de la population des agglomérations. Au-delà de quelques centaines de milliers d’habitants, elles suivent une courbe fortement ascendante. L’Île-de-France coûte ainsi, par habitant, beaucoup plus que la province. Même s’il est vrai que les élus franciliens forment un groupe de pression actif, c’est à tort que l’on imputerait cette concentration des dépenses à un simple favoritisme : le coût de la main-d’œuvre et les charges foncières sont plus élevés à Paris qu’en province (lorsque la taille d’une ville double, le prix des terrains double également), et l’étendue de l’agglomération appelle de lourds équipements de transport : voies périphériques, métro, autoroutes de dégagement. La première ligne du métro express régional a coûté aussi cher que l’autoroute Paris-Marseille, le périphérique autant que l’autoroute Paris-Bordeaux. Le métro du Grand Paris, en cours de réalisation, coûtera, selon les dernières estimations, 38 milliards d’euros.


    En outre, l’État prend en charge une part du coût de fonctionnement de la RATP, pour un montant annuel de plusieurs centaines de millions d’euros, alors qu’il n’intervient pratiquement pas dans les agglomérations de province, dont les contribuables sont ainsi doublement sollicités : au titre de la fiscalité locale pour équilibrer l’exploitation de leur propre réseau, au titre de la fiscalité nationale pour combler le déficit des transports parisiens.


    La capitale n’échappe donc à l’asphyxie que grâce au contribuable national. En faisant cette constatation, nous ne prétendons pas pour autant qu’une fiscalité et une tarification mieux ajustées au coût réel des services permettraient à elles seules d’arrêter sa croissance. Il existe, d’ailleurs, des facteurs impossibles à chiffrer : Paris ne sert pas qu’aux Parisiens et il serait injuste de leur appliquer de manière étroite ce que l’on appelle la vérité des prix. Il est vrai aussi que l’Île-de-France contribue substantiellement aux recettes de l’État. Sa part dans le produit intérieur brut (PIB) de la France métropolitaine est de 31 %, alors qu’elle ne représente que 19 % de la population. Rappelons que le PIB est la mesure statistique du produit d’une économie et, du même coup, du revenu qu’il engendre. Les chiffres que nous venons de citer montrent cependant que la réalisation d’une expansion équilibrée n’a pas uniquement pour intérêt de préserver le cadre de vie : la recherche d’un moindre coût peut aussi y conduire.


     


    Difficulté des choix. – On voit donc l’appoint qu’une politique d’organisation du territoire peut apporter au règlement des problèmes que posent la juxtaposition de zones de plein-emploi et de zones de chômage, la dégradation de l’environnement, la progression des dépenses publiques. Son ambition n’est pas de faire la part du feu aux dépens de la prospérité nationale pour apaiser les récriminations de quelques régions, mais d’assurer partout le bien-être.


    Afin d’atteindre cet objectif, et alors que l’analyse économique ne retient généralement que les aspects chiffrables de la réalité, l’aménagement doit s’efforcer d’en appréhender tous les éléments, même s’ils échappent à la mesure ou ne peuvent faire l’objet que d’approximations. Pour localiser, par exemple, une usine tout en tenant compte des besoins de l’entreprise, il prendra aussi en considération les conséquences sociales de l’implantation et le coût des infrastructures incombant aux collectivités publiques.


    L’aménagement s’attache aussi, et plus encore, à négliger le court terme pour envisager un avenir lointain, en considérant la localisation des activités non telle qu’elle est, mais telle qu’elle devrait être pour permettre aux individus de mener une vie plus libre et plus saine et aux entreprises de se répartir d’une manière moins coûteuse pour le pays. Il montrera, par exemple, que les dépenses faites pour améliorer les transports dans une région dépeuplée auront, dix ou quinze ans plus tard, un rendement meilleur pour la productivité et la qualité de la vie que celles faites dans une région déjà saturée où elles entraîneraient un nouvel afflux de population.


    Sous des formes nouvelles, on retrouve ici le problème fondamental de toute politique économique, celui des sacrifices qui peuvent être imposés à un pays pour préparer son avenir. Il est facile de s’en rendre compte en examinant les choix épineux qu’exige la politique régionale française : doit-on laisser Paris croître sur sa lancée ou favoriser la province ? Faut-il en province aider les zones fortes comme la vallée de la Seine et la vallée du Rhône, ou accepter l’effort financier qu’implique la rénovation du monde rural ? Doit-on se concentrer sur les liaisons par trains rapides entre Paris et les métropoles de province ou utiliser une partie des crédits pour relier ces métropoles aux villes qui les entourent ? Les zones reculées doivent-elles bénéficier du même accès à l’Internet que les zones denses ?


    La réponse varie chaque fois selon que l’on considère le court ou le long terme. Il n’est pas aisé pour un gouvernement, toujours assailli par les exigences et les revendications du moment, de déterminer la part qu’il peut réserver à des actions dont l’utilité ne s’exprime pas en termes de rentabilité immédiate.


  









  


  CHAPITRE II


  Le territoire européen


  

    Les effets de la révolution industrielle. – Aussi longtemps que la richesse est venue de l’agriculture, donc de la terre, la population européenne s’est répartie de façon à peu près homogène. En France même, quelques provinces comme l’Aquitaine ont amorcé leur déclin dès le début du XVIIIe siècle, mais il n’existait pas, à la fin de l’Ancien Régime, de différences nettement perçues dans le peuplement des régions.


    La révolution industrielle a rompu l’équilibre. Elle se résume, vers 1860-1880, en quelques termes simples : la primauté du charbon comme source d’énergie, l’avènement de l’acier, la mise en œuvre de nouveaux moyens de transport : chemin de fer, navigation à vapeur.


    Les effets apparaissent aussitôt : hommes et capitaux se rassemblent dans les régions pourvues de charbon et de minerais et dans les villes susceptibles de concevoir et de diffuser les nouvelles techniques, de fixer les industries de transformation et de recevoir les produits d’outre-mer : ports, croisements de voies de circulation. L’explosion urbaine date de cette époque. Près des trois quarts de la population de l’Union européenne vivent maintenant en ville. Mais la révolution industrielle a aussi entraîné une hypertrophie des régions centrales, favorisées par leur situation géographique et leurs ressources minières. Bien que les données économiques se soient ensuite modifiées, le mécanisme cumulatif déjà évoqué a renforcé leur prédominance. Il s’est ainsi formé une dorsale coupant l’Europe en deux, du sud de l’Angleterre à la plaine du Pô en passant par le Benelux, la vallée du Rhin et la Suisse. L’espace immense que notre civilisation exige pour son travail, son logement, ses transports et ses loisirs entraîne une saturation de cette zone. Les villes se fondent les unes avec les autres et coagulent les campagnes en un corridor urbain diffus et omniprésent. La nuit, vu d’avion, cet axe se couvre de lumière, alors que le reste de l’Europe plonge dans l’obscurité.


    

    

      

        Le cœur de l’Europe


      


      [image: Illustration. Le cœur de l’Europe]


    


    Toutes les régions de cette Europe prospère ne connaissent pas la même expansion. Certaines se trouvent aux prises avec des crises aiguës d’adaptation, dues à la récession d’une partie des industries qui avaient fait la grandeur de l’économie européenne. Tel a été le cas dans le passé de l’industrie charbonnière en raison du coût élevé de l’extraction et de l’apparition de nouvelles sources d’énergie. C’est le cas aujourd’hui de l’industrie des biens de consommation, qui subit la concurrence des pays à bas salaires. Ce ne sont là que des exemples car il n’est en fait aucune région industrielle, même parmi les plus favorisées, qui ne connaisse à un moment quelconque le besoin d’adapter sa production aux conditions changeantes du marché.


     


    En France. – La France métropolitaine dispose d’un capital d’espace exceptionnel avec une densité de 118 habitants au kilomètre carré contre 203 en Italie, 236 en Allemagne, 275 au Royaume-Uni, 380 en Belgique, 507 aux Pays-Bas. Elle a pourtant installé simultanément sur son sol congestion et dépopulation.




OEBPS/nav.xhtml



Sommaire


		Couverture


		Titre


		À lire également en Que sais-je ?


		Copyright


		Chapitre premier - Fondements de l'aménagement du territoire


		Chapitre II - Le territoire européen


		Chapitre III - Voies politiques de l'aménagement du territoire
		I. – L'organisation gouvernementale


		II. – La décentralisation du pouvoir






		Chapitre IV - Les actions d'aménagement
		I. – La décentralisation des activités


		II. – Villes et campagnes


		III. – Deux situations extrêmes : le littoral et la montagne


		IV. – Les communications






		Chapitre V - Bilan


		Chapitre VI - Autres orientations


		Conclusion


		Bibliographie


		Table des matières




Pagination de l'édition papier


		1


		2


		3


		4


		5


		6


		7


		8


		9


		10


		11


		12


		13


		14


		15


		16


		17


		18


		19


		20


		21


		22


		23


		24


		25


		26


		27


		28


		29


		30


		31


		32


		33


		34


		35


		36


		37


		38


		39


		40


		41


		42


		43


		44


		45


		46


		47


		48


		49


		50


		51


		52


		53


		54


		55


		56


		57


		58


		59


		60


		61


		62


		63


		64


		65


		66


		67


		68


		69


		70


		71


		72


		73


		74


		75


		76


		77


		78


		79


		80


		81


		82


		83


		84


		85


		86


		87


		88


		89


		90


		91


		92


		93


		94


		95


		96


		97


		98


		99


		100


		101


		102


		103


		104


		105


		106


		107


		108


		109


		110


		111


		112


		113


		114


		115


		116


		117


		118


		119


		120


		121


		122


		123


		124


		125


		126



Guide

		Couverture

		L’Aménagement du territoire

		Début du contenu

		Bibliographie

		TABLE DES MATIÈRES





OEBPS/images/54370t08.jpg
10 000
9000
8000
7000
6000
5000
4000
3000
2000
1000

Population en millions

-500 -250 0 250 500 750 1000 1250 1500 1750 2050





OEBPS/images/51029t02.jpg
Amsterdam )
Berlin

Barcelone (}

<7Q

q D






OEBPS/cover/pagetitre.jpg
Jérébme Monod
Philippe de Castelbajac

LAMENAGEMENT
DU TERRITOIRE

Dix-huitiéme édition mise a jour
97¢ mille

sais-je P





OEBPS/cover/cover.jpg
Philippe de Castelbajac
Jérdbme Monod

LAMENAGEMENT
DU TERRITOIRE






